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Ces dernières années ont été intenses et nous ont mis à rude 
épreuve, mais elles nous ont aussi rendus plus forts. Et nous 
avons prouvé que ce n’était pas un hasard si on nous appelait 
« fournisseurs de prestations » : nous accomplissons un travail  
précieux, même dans les périodes difficiles. Et nous le faisons, 
en premier lieu, pour le bien-être de nos patientes et patients.

L’année 2024 nous met à nouveau face à de grands défis.  
Premier cap important à franchir : les votations populaires  
fédérales du 9 juin 2024. L’une des initiatives soumises au 
vote du peuple a pour intitulé « Initiative pour un frein aux 
coûts ». Un frein aux coûts ? Que nenni ! Il conviendrait  
plutôt de parler d’objectif(s) de coûts. L’idée derrière cette 
initiative est que les dépenses de santé doivent suivre l’évolu-
tion des salaires. Si l’augmentation des coûts de l’AOS  
dépasse l’évolution des salaires dans une certaine mesure,  
un plafonnement des coûts serait mis en place.

C’est un mécanisme absurde. Non seulement l’initiative ne  
propose aucune solution réelle ou ciblée pour influencer l’évo-
lution des coûts, mais en plus, son adoption conduirait les 
fournisseurs de prestations (et pas seulement les médecins,  
ne l’oublions pas !) à ne plus pouvoir fournir leurs prestations  
à tous les patients en raison du plafonnement des coûts des 
prestations couvertes par l’assurance de base. La couverture 
d’assurance serait alors vide de sens et les prestations médi-
cales, limitées et rationnées. Seuls les patients qui mettent la 
main à la poche pourraient encore s’offrir un bon traitement. 
Une fois de plus, les malades, les plus faibles et les plus démunis 
de notre société seraient désavantagés. La conséquence ?  
Une véritable médecine à deux vitesses, inscrite dans la 
Constitution fédérale !

C’est la raison pour laquelle le corps médical n’est pas seul à 
s’opposer à cette initiative et fait alliance avec de nombreux 
autres groupes professionnels du secteur de la santé. Nous 
voulons et allons continuer à nous engager pour ceux pour qui 
nous donnons le meilleur de nous-mêmes chaque jour : nos 
patientes et nos patients. Aidez-nous à empêcher une nouvelle 
dérive dans le domaine de la santé !

Esther Hilfiker et Rainer Felber
Co-présidents de la Société des Médecins du Canton de Berne

Un frein aux coûts ? Une médecine à 
deux vitesses ? Non !
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La présidente de la FMH, Dr méd. Yvonne Gilli, 

s’est exprimée lors de l’assemblée des  

délégués de la SMCB.
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Décisions de l’assemblée des 
délégués
Lors de l’assemblée printanière des 
délégués, il ne s’agissait pas seulement 
de procéder à des élections générales, 
mais aussi d’élire un nouveau membre au 
comité cantonal.

Les défis politiques du  
système de santé suisse
Frein aux coûts, TARDOC, etc. : le système 
de santé suisse est actuellement 
confronté à de nombreux défis. Yvonne 
Gilli, présidente de la FMH, a mis en 
exergue les sujets les plus brûlants lors 
l’assemblée printanière ordinaire des 
délégués de cette année.

Rapport annuel 2023
Esther Hilfiker et Rainer Felber, co- 
présidents de la SMCB, passent ici en 
revue l’année 2023.

« La communication :  
la solution à bien des  
problèmes »
Après s’être occupés pendant plus  
de douze ans du service de médiation de 
la SMCB, Helene Baur et Beat Baur se 
sont confiés à doc.be dans un entretien.
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Contenu

Une date à retenir : 
les journées bernoises de  
la clinique BETAKLI 2024

se tiendra du 23 au 26 octobre 
2024. Cet événement de formation mé-
dicale, le plus grand du canton de Berne, 
réunit les médecins de famille pour un 
échange entre médecins de premier re-
cours, médecins spécialistes, cliniques 
hospitalières et médecine universitaire. 
Les BETAKLI sont organisées par la SMCB 
en collaboration avec l’Hôpital de l’Île.

Notez dès aujourd’hui dans votre agenda 
les dates de la prochaine édition, à l’au-
tomne 2024. Un descriptif détaillé sera 
publié en temps voulu.

La prochaine édition des traditionnelles 
journées bernoises de la clinique BETAKLI 

mailto:nicolas.felber@berner-aerzte.ch
mailto:nicolas.felber@berner-aerzte.ch
mailto:chiara.pizzera@berner-aerzte.ch
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Décisions prises par 
l’assemblée des délé-
gués du 14 mars 2024
Les délégués de la Société des Médecins du Canton de Berne  
ont voté sur des sujets relatifs aux statuts et procédé à des élections 
générales. Esther Hilfiker et Rainer Felber, les nouveaux co- 
présidents élus il y a un an, ont été réélus à l’unanimité avec  
acclamation. Il en est allé de même pour le vice-président, François 
Moll, le secrétaire scientifique Aristomenis Exadaktylos et les 
autres membres du comité cantonal qui se sont présentés à leur 
succession. Matthias Scheidegger, de Berthoud, a été élu à  
l’unanimité au comité cantonal pour succéder à Karin Helsing 
(Cercle Médical Emmental).
Texte : Dr iur. Thomas Eichenberger, secrétaire de la Société des Médecins du Canton de Berne

Détails des décisions prises :

1.
Approbation des comptes an-
nuels 2023 (prise de connaissance 
du rapport de l’organe de contrôle)

À l’unanimité.

2.
Décharge au comité cantonal pour 
l’exercice 2023

À l’unanimité.

3.
Fixation des cotisations des 
membres pour 2024 (inchangées  
par rapport à 2023)

À la majorité avec 1 abstention.

4.
Octroi au comité cantonal de la  
compétence de demander 100 francs 
pour les membres exerçant en  
cabinet et 50 francs pour les 
membres employés dans le but  
d’alimenter au besoin le fonds dédié 
aux relations publiques

À l’unanimité.

5.
Budget 2024

À la majorité avec 1 abstention.

6. 
Élections pour le renouvellement 
global des cadres (tous les sortants)

Dr méd. Esther Hilfiker, co-présidente
Dr méd. Rainer Felber, co-président
Dr méd. François Moll, vice-président
Prof. Dr méd. Aristomenis Exadaktylos,  
secrétaire scientifique
Dr méd. Roland Brechbühler, membre du comité 
Dr méd. Samuel Leuenberger, membre du comité 
Dr méd. Gabor Balas, membre du comité
Dr méd. Matthias Streich, membre du comité 

Dr méd. Ulrich Ackermann, membre du comité
Dr méd. Jürg Fritschi, membre du comité
Dr méd. Gregor Kaczala, membre du comité

Tous à l’unanimité.

7.
Élection au comité cantonal  
(proposition de vote du CM Emmental) 

Dr méd. Matthias Scheidegger, Berthoud  
(nouveau)

À l’unanimité.

8. 
Vote de l’organe de révision (jusqu’à 
présent)

Fiduria AG, Brückfeldstrasse 16, case postale, 
3001 Berne

À l’unanimité.
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Des chantiers  
politiques détermi-
nants pour le  
système de santé
Initiative pour un frein aux coûts, TARDOC …  
Divers chantiers sont en cours, dont l’issue  
laissera une empreinte durable sur notre système  
de santé. Invitée par la SMCB à s’exprimer  
devant la première assemblée des délégués de  
l’année, le 14 mars, la présidente de la FMH, 
Dr méd. Yvonne Gilli, a rappelé la diversité des 
dossiers en cours, exposé les dynamiques poli-
tiques à l’œuvre et insisté sur l’importance, pour le 
corps médical, de soigner sa communication  
pour défendre sa vision du système de santé suisse.

Texte : Nicolas Felber, responsable presse écrite SMCB
Photo : Dan Riesen

Dans le système de santé tel que nous le connaissons 
actuellement, les fournisseurs de prestations doivent 
tenir compte d’une multitude de facteurs connexes à 
leur activité : depuis déjà des années, leur pratique fait 
l’objet d’un examen minutieux. Cette attention a des 
répercussions politiques, si bien que les dossiers qui 
touchent, directement ou non, le système de santé se 
multiplient. Ces questions, complexes, peuvent s’avérer 
délicates à comprendre pour la population et être source 
d’insécurité pour les fournisseurs de prestations. C’est 
pourquoi la Société des Médecins du Canton de Berne 
est très heureuse qu’Yvonne Gilli ait accepté de s’ex-
primer devant la première assemblée des délégués de 
l’année, le 14 mars. Actuellement présidente de la FMH, 
Yvonne Gilli a derrière elle une longue expérience de la 
politique et de la communication dans le domaine de la 
santé. Au cours de son exposé, elle a dressé un tableau 
des enjeux actuels en matière de politique de la santé, 
exprimé son opinion sur les dossiers qui touchent di-
rectement le corps médical et souligné l’importance de 
se rassembler derrière une communication de qualité. 

Si le corps médical parvenait à se rallier derrière des 
objectifs communs et une stratégie de communication 
unifiée, il lui serait possible de défendre durablement sa 
position, si ce n’est de la renforcer.

Premier dossier abordé : l’introduction d’un finance-
ment uniforme des prestations ambulatoires et station-
naires (EFAS), un dossier qui accompagne le secteur de 
la santé depuis déjà quatorze ans. À l’heure actuelle, les 
coûts stationnaires sont supportés conjointement par les 
cantons (55 %) et les assureurs-maladie (45 %), tandis 
que les coûts ambulatoires sont entièrement à la charge 
des assureurs-maladie (100 %), donc des primes des 
assurés. Afin d’endiguer la hausse des coûts de la san-
té, il serait souhaitable de réduire les prises en charge 
stationnaires en privilégiant autant que possible les 
traitements ambulatoires, plus économiques. Mais ce 
principe dit de « l’ambulatoire avant le stationnaire » se 
heurte à un obstacle de taille : les coûts ambulatoires 
étant entièrement supportés par les primes des assurés, 
un tel changement de paradigme se traduirait automa-
tiquement par une augmentation des primes. L’EFAS 
permettrait de lever cet obstacle. C’est pourquoi, après 
des années de débats, le Parlement s’est clairement 
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prononcé en sa faveur, afin d’alléger le poids des primes 
sur le revenu des ménages et d’endiguer la hausse des 
coûts de la santé. Mais l’opposition à ce projet demeure : 
le SSP a lancé un référendum contre l’EFAS et l’assem-
blée des délégués du PS s’y est aussi déclarée défavo-
rable. Selon Yvonne Gilli, les arguments avancés sont 
à la fois polémiques et fallacieux. Comme le référen-
dum sera probablement soumis au peuple avant la fin 
de l’année, elle appelle à se mobiliser au plus vite pour 
le contrer et à défendre l’EFAS, qui offrirait un méca-
nisme essentiel pour optimiser les coûts de la santé.

Mais dans l’immédiat, c’est l’initiative dite « pour un 
frein aux coûts » qui présenterait la plus grande me-
nace pour le système de santé. Déposée par le parti 
du Centre, elle sera soumise au peuple le 9 juin 2024. 
Selon Yvonne Gilli, elle met en péril la raison d’être 
même du système de santé : l’approvisionnement 
de la population en soins médicaux. L’initiative de-
mande que les coûts dans l’assurance obligatoire des 
soins  (AOS) évoluent conformément aux salaires 
moyens de la population suisse. Si la hausse des coûts 
moyens par assuré et par année dans l’AOS devait être 
supérieure de plus d’un cinquième à l’évolution des 
salaires nominaux, les partenaires tarifaires devraient 
arrêter des mesures contraignantes pour la freiner. En 
l’absence de telles mesures, la Confédération et les can-
tons seraient tenus d’intervenir.

Pour la présidente de la FMH, l’acceptation d’une ini-
tiative aussi radicale entraînerait à coup sûr une grave 
détérioration de la prise en charge de la population. En 
se basant sur l’évolution réelle des coûts dans l’AOS et 
des salaires au cours des deux dernières décennies, elle 

a montré que si la hausse des coûts dans l’AOS n’avait 
pas pu excéder le cinquième de l’évolution des salaires 
nominaux, 37 % des prestations relevant actuellement 
de l’AOS ne seraient plus prises en charge. De très nom-
breuses personnes seraient ainsi privées de certains 
traitements pourtant nécessaires, faute de moyens fi-
nanciers. Le plafonnement des coûts proposé conduirait 
donc à un rationnement des soins médicaux. La FMH 
s’oppose avec force à ce projet. Mais cette menace ne 
pourra être dissipée sans une mobilisation collective.

Pour cela, l’ensemble des acteurs du système de santé 
doivent entre autres se rassembler derrière une straté-
gie de communication robuste : seuls des efforts coor-
donnés et bien dirigés pourront convaincre l’opinion 
publique de rejeter l’initiative le 9 juin. Yvonne Gilli 
a ensuite développé une ligne d’argumentation que 
le corps médical peut déployer aussi bien dans ses 
échanges avec sa patientèle que lors de conversations 
privées autour de l’initiative pour un frein aux coûts :

 –	� Non à une dépendance à la conjoncture.
	� « L’initiative lie les dépenses de santé à l’évolution 

de l’économie. L’accès aux soins médicaux ne doit 
pas dépendre de la conjoncture économique. »

 –	� Sauter dans le vide ? Non merci ! 
	� « L’initiative fixe un objectif de coûts, mais ne pro-

pose aucune solution pour l’atteindre. On veut faire 
accepter au peuple un projet mal ficelé. »

 –	� Non à une médecine à deux vitesses.
	� « L’initiative conduirait à une médecine à deux vi-

tesses. Seules les personnes pouvant payer à titre 
privé continueraient à bénéficier de soins adéquats 
et de qualité à tout moment. »

La présidente de la FMH, 

Dr méd. Yvonne Gilli, s’est 

exprimée lors de l’assemblée 

des délégués de la SMCB.
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Tout un chacun peut utiliser ces arguments concis pour 
expliquer à son interlocuteur la position du corps mé-
dical et montrer à quel point un « oui » dans les urnes 
serait dommageable.

Yvonne Gilli a également mis en avant une autre stratégie 
essentielle pour défendre et renforcer notre système de 
santé : la création d’alliances. La FMH s’efforce en effet 
de forger des alliances avec d’autres acteurs du secteur 
de la santé qui s’opposent à cette initiative. Ensemble, ils 
ont lancé la campagne nationale « Non à l’initiative pour 
un frein aux coûts ». Le fait que de nombreuses organisa-
tions et personnalités représentant diverses spécialités du 
secteur de la santé aient associé leurs forces pour lutter 
conjointement contre cette initiative témoigne clairement 
de l’importance de la votation à venir.

frein-aux-couts-non.ch/telecharger/

Après avoir si bien illustré la coopération des organisa-
tions dans le secteur de la santé, Yvonne Gilli en a ap-
pelé directement à son auditoire : il appartient à chaque 
individu de se mobiliser pour lutter contre cette initia-
tive. Chaque représentant ou représentante des socié-
tés cantonales de médecine peut, à travers son ancrage 
local, à travers ses prises de position et à travers les 
moyens de communication dont il ou elle dispose, dé-
multiplier la portée de la campagne et gagner l’opinion 
publique à sa cause. La mobilisation de tous les four-
nisseurs de prestations dans le domaine de la santé sera 
nécessaire. Yvonne Gilli forme le vœu que grâce à ses 
encouragements et à la ligne d’argumentation proposée, 
cette mobilisation porte ses fruits à temps. Elle rap-
pelle à quel point il est important que l’initiative soit 
rejetée : un « oui » dans les urnes enverrait le signal que 
les efforts des milieux politiques doivent se concentrer 
sur la réduction des coûts plutôt que sur l’efficience du 
système de santé. À long terme, cela pourrait entraîner 
des conséquences désastreuses.

Autre dossier très important pour le système de la santé :  
la structure tarifaire TARDOC, qui n’est toujours pas 
en vigueur. En 2019, la FMH a proposé un nouveau 
modèle tarifaire au Conseil fédéral, TARDOC, dans 
l’optique de remplacer le tarif à la prestation TARMED, 
entré en vigueur en 2004 et aujourd’hui obsolète. Bien 
que le nouveau modèle proposé ait fait l’objet de cinq 
remaniements successifs, le Conseil fédéral ne l’a 
toujours pas approuvé. Pourtant, il serait urgent que 
les prestations médicales ambulatoires fassent l’objet 
d’une rémunération appropriée et conforme aux règles 
applicables en économie d’entreprise. Yvonne  Gilli 
nourrit l’espoir que l’arrivée de la conseillère fédérale 
Elisabeth Baume-Schneider à la tête du Département 
fédéral de l’intérieur (DFI) relance ce dossier et que le 
tarif TARDOC entre enfin prochainement en vigueur. 
Même si ce dossier précis se sera prolongé sur des 
années, la présidente de la FMH souligne à nouveau 
à quel point il est important que le corps médical s’ap-
proprie les dossiers politiques qui touchent au secteur 
de la santé et défende ses intérêts. Elle évoque à cet 
endroit les projets de numérisation dans le domaine de 
la santé, et en particulier « DigiSanté », le programme 
du DFI visant à promouvoir la transformation numé-
rique du système de santé. La FMH s’engage pour que 
les différents acteurs du système de santé puissent par-
ticiper aux processus de développement, pour que les 
solutions développées soient exploitables sur le terrain 
et pour la sécurité des échanges de données.

« Dans l’immédiat, c’est  
l’initiative dite pour un frein 
aux coûts qui présenterait  
la plus grande menace pour 
le système de santé. »

Bien qu’Yvonne Gilli ait plaidé auprès d’un auditoire 
déjà largement conscient des chantiers politiques qui 
touchent actuellement le système de santé suisse, son 
exposé limpide de la diversité des enjeux et de leur 
ubiquité a touché juste. Elle a souligné la nécessité 
pour les fournisseurs de prestations de faire corps et 
de développer un réseau solide, capable de porter la 
voix du corps médical. Et elle a rappelé l’importance 
d’une bonne coordination des efforts. En conclusion, 
Yvonne Gilli en a appelé une nouvelle fois à l’ensemble 
des acteurs, à tous les niveaux du système de la santé, à 
s’exprimer d’une seule voix à l’extérieur de leur cercle, 
à se soutenir mutuellement dans leurs prises de posi-
tions politiques et à améliorer leurs canaux de commu-
nication afin de créer des synergies et de démultiplier 
l’impact de leurs efforts. Ces stratégies fondamentales 
permettront de relever ensemble les défis d’aujourd’hui 
et de demain.

http://nein-zur-kostenbremse.ch/
http://nein-zur-kostenbremse.ch/


8 doc.be  02/2024  Annonces

Ihr Kompass für unternehmerischen Erfolg
Die Ärztekasse unterstützt Sie bei der raschen und korrekten Abrechnung und  
organisiert das Mahnwesen. So werden Ihre Rechnungen schneller bezahlt. Dank 
der Honorarbevorschussung ist die finanzielle Liquidität jederzeit sichergestellt.

Weitere Infos und 
Angebote auf
aerztekasse.ch

Sind Sie auf Kurs?

Kompetenz für Ihre Praxis.

La SMCB est  
sur LinkedIn. 
Suivez-nous !

Nous utilisons notre canal de  
réseaux sociaux de diverses ma-
nières. Nous publions ici des  
communiqués de presse, des ex-
traits parus de doc.be, des comptes 
rendus en direct sur des événe-
ments de la SMCB et indiquons les 
liens vers des articles de presse 
contenant des déclarations de 
cadres de la SMCB.

Suivez-nous sur LinkedIn en  
scannant le code QR ci-dessous.

LinkedIn
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Rapport annuel 2023
Esther Hilfiker et Rainer Felber, co-présidents de la SMCB, 
passent ici en revue l’année 2023, marquée par de grands  
défis en matière de politique professionnelle, par la prise de  
décisions lourdes de conséquences pour le domaine de la santé  
bernoise et par diverses restructurations pour la SMCB.
Texte : Dr méd. Esther Hilfiker et Dr méd. Rainer Felber, co-présidents de la SMCB

1.
Éditorial
Rien n’est permanent sauf le changement – une 
vérité vieille comme le monde qui, en 2023, s’est 
appliquée toutefois pleinement à la SMCB. C’est 
désormais en tant que co-présidents que nous 
rendons compte des activités de la SMCB. L’aug-
mentation constante des tâches et du travail nous 
a poussés à les répartir sur plusieurs épaules. 
Avoir encore recours à cette méthode éprouvée 
garantit d’une part la continuité nécessaire, tout 
en offrant d’autre part un espace pour la nou-
veauté. L’organisation administrative et notre 
communication ont connu des changements, et 
une équipe jeune et engagée est venue apporter 

un vent frais dans nos rangs. Enfin, nous nous 
sommes installés dans de nouveaux locaux qui 
jouissent d’une situation plus centrale.

Bien que tous ces changements aient eu lieu 
plus ou moins en même temps, notre attention 
n’a eu de cesse de se porter sur les nombreux 
défis auxquels le corps médical a dû faire face 
aux niveaux régional, cantonal et national. 
Nous avons pris position sur plusieurs sujets 
qui ont entraîné ou entraînent des change-
ments de taille pour le corps médical. Vous 
trouverez plus bas une sélection des princi-
pales consultations et prises de position.

Nous avons également été en contact perma-
nent avec des représentants d’autres associa-
tions du secteur de la santé, des autorités et 
des institutions politiques. Nous avons fait en-
tendre notre voix au sein du collège des profes-
seurs de la faculté de médecine de l’université.

La formation postgrade et continue reste une 
obligation médicale importante, à laquelle nous 

nous sommes consacrés. À titre d’exemple, 
nous pouvons citer notre engagement dans le 
programme d’assistanat au cabinet médical du 
canton de Berne et nos formations continues 
sur l’appréciation de l’aptitude à rester en cel-
lule que nous proposons en collaboration avec 
la police cantonale. Nous aimerions tout par-
ticulièrement mentionner ici les préparatifs 
lancés en 2023 pour les Journées bernoises de 
la clinique (BETAKLI), que nous pourrons à 
nouveau mettre sur pied pour octobre 2024 en 
collaboration avec l’Hôpital de l’Île, après une 
longue pause due à la pandémie.

En 2023, cette pandémie est définitivement de-
venue endémique. Le virus du SRAS-CoV-2 
n’a pas disparu, mais nous avons appris à le 
gérer au quotidien. Toutefois, prudence. 

L’année écoulée l’a également montré : c’est 
ensemble et en unissant nos forces que nous 
parviendrons à relever les défis de taille 
auxquels le corps médical est confronté.  
Nous remercions tous les participants, médecins 
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et non-médecins, pour l’immense engagement 
dont ils ont aussi fait preuve en 2023.

2.
Politique de la 
santé

Procédures de consultation

En 2023, nous avons continué à prendre posi-
tion sur de nombreux processus et décisions.  
À cet égard, la SMCB a toujours eu à cœur 
d’intégrer la position du corps médical dans 
les décisions importantes relatives au système 
de santé. Voici les consultations qui ont été 
particulièrement importantes :

Mise en œuvre de la 1re étape de l’initiative 
sur les soins
La SMCB a salué la création de domaines 
d’action autonomes pour économiser des coûts 
inutiles et le soutien à la formation et au per-
fectionnement des professions soignantes pour 
couvrir les besoins croissants d’actifs dans le 
domaine des soins. De plus, nous avons sou-
tenu les mesures visant à améliorer la qualité 
des soins et la sécurité des patients, ainsi que 
la revalorisation du statut professionnel des in-
firmières et infirmiers.

Modification de la liste des analyses LAMal
La procédure visant à désigner les analyses  
effectuées dans le domaine ambulatoire et de-
vant être prises en charge par l’AOS (« édiction 
de la liste des analyses » : nouvelle formula-
tion de l’art. 52, al. 1, let. a, LAMal) doit certes 
rester de la compétence du DFI selon le projet, 
mais continuer à être débattue par la Commis-
sion fédérale des analyses, moyens et appareils  
(CFAMA). La SMCB a estimé que cette so-
lution était appropriée et qu’elle devait être 
approuvée. En revanche, le Parlement sou-
haite, contrairement à l’avis du Conseil fédéral, 
que les partenaires tarifaires fixent les tarifs 
des prestations de la liste des analyses (LA) 
(formulation actuelle de l’art. 52, al. 1, let. a,  
LAMal : « édiction de la liste des analyses et 
de ses tarifs »). Nous nous sommes opposés à 
un déplacement de la compétence en matière 
de fixation des tarifs, qui pour nous serait sy-
nonyme de retour en arrière. En effet, il est 
probable que les adaptations tarifaires pren-
draient alors du retard à cause du blocage des 
négociations initié par les assureurs-maladie.  

Les autorités compétentes devraient prendre 
le relais pour fixer les tarifs. Conséquence : les 
soins de premier recours prodigués par les mé-
decins de famille seraient davantage affaiblis 
en raison de mauvaises incitations et d’analyses 
non tarifées et non (encore) indemnisées par 
l’AOS. Aujourd’hui déjà, les tarifs ne couvrant 
pas les coûts des analyses effectuées dans les ca-
binets médicaux par les médecins de premier re-
cours et les spécialistes incitent les praticiens à y 
renoncer et certaines analyses ne sont donc sou-
vent plus proposées du tout. Au lieu de réduire 
les coûts comme le pense le Parlement, cette dé-
cision conduira au contraire à une moins bonne 
prise en charge des patients et à une augmen-
tation considérable des coûts due au surcroît de 
travail administratif et de travail des autorités, 
ce qui inévitablement provoquerait une baisse 
encore plus importante des tarifs. De plus, la 
SMCB a estimé qu’il était impossible d’atteindre 
l’objectif « l’ambulatoire avant le stationnaire » 
si certaines analyses ne pouvaient à l’avenir plus 
être effectuées qu’à l’hôpital.

Directives de l’ASSM « Triage en soins 
intensifs en cas de pénurie exceptionnelle des 
ressources »
La SMCB a largement approuvé les directives 
de l’ASSM intitulées « Triage en soins inten-
sifs en cas de pénurie exceptionnelle des res-
sources ». Nous avons pu constater que dans 
ces directives, les aspects médicaux, éthiques 
et juridiques étaient bien équilibrés lors du 
triage en soins intensifs. Il nous importait sur-
tout que le triage n’entraîne pas d’aggravation 
du pronostic, d’atteintes irréversibles à la santé 
ou de décès prématuré.

Ordonnance sur la limitation de l’admission 
des médecins à pratiquer à la charge de 
l’assurance obligatoire des soins (AOS) dans 
le domaine ambulatoire (OAP)
À l’échelon cantonal, c’est sans doute l’ordon-
nance sur l’admission à pratiquer à la charge de 
l’assurance obligatoire des soins (OAP) qui nous 
a le plus occupés au cours de l’année passée. La 
Direction de la santé, des affaires sociales et de 
l’intégration du canton de Berne (DSSI) a tout 
d’abord soumis à une très brève procédure de 
consultation l’ordonnance qui, s’appuyant sur 
l’art. 55a de la loi sur l’assurance-maladie (LA-
Mal), introduit des restrictions d’admission ordi-
naires et extraordinaires pour certaines spécia-
lités, puis elle a mené une procédure d’audition. 
L’entrée en vigueur, bien que prévue par le droit 
fédéral au 1er  juillet 2023, a été repoussée au 
1er janvier 2024. Bien que le canton de Berne ne 
fût tenu de procéder à des limitations que dans 
une seule discipline d’ici mi-2025, il a préféré in-
troduire immédiatement des limitations d’admis-
sion, c’est-à-dire des quotas, pour plusieurs dis-
ciplines dans diverses régions administratives du 
canton, et notamment pour la médecine interne 
générale dans le district de Berne-Mittelland 

(sic !). Par rapport au projet, l’ordonnance défini-
tive a été améliorée sur certains points, n’impo-
sant, par exemple, la limitation des admissions 
qu’à partir d’un taux de couverture de 115 % 
d’équivalents temps plein autorisés. En outre, il 
est désormais possible d’accorder des déroga-
tions pour chaque cas justifié. Toutefois, sur deux 
points essentiels, l’ordonnance n’est toujours pas 
défendable pour des raisons juridiques. Premiè-
rement, pour les spécialités qui ont subi des limi-
tations, le calcul du taux de couverture autorisé 
(par discipline et par région administrative) a été 
effectué de manière arbitraire, en prenant le taux 
de couverture moyen d’une discipline pour l’en-
semble du territoire suisse et en supposant que 
ce taux correspondait à la couverture à 100 % 
nécessaire pour le canton de Berne, sans tenir 
compte de l’étendue de l’offre en Suisse par rap-
port à la demande dans la spécialité concernée. 
Et deuxièmement, le canton de Berne a renoncé 
à édicter la base légale cantonale nécessaire pour 
une telle interdiction professionnelle. Le Tribu-
nal administratif du canton de Bâle-Campagne 
a annulé une ordonnance similaire en raison de 
l’absence de base légale cantonale, mettant ainsi 
le canton de Bâle-Campagne dans l’obligation 
d’édicter une loi. Pour des raisons similaires, 
la SMCB et certains médecins des spécialités 
concernées, l’Association bernoise des méde-
cins agréés+ (Berner Belegärzte-Vereinigung+ 
(BBV+) ainsi que diespitäler.be et l’Association 
des cliniques privées du canton de Berne (Ver-
band der Privatspitäler des Kantons Bern VPSB) 
ont déposé chacun un recours auprès du Tribu-
nal administratif cantonal et du Tribunal fédéral. 
Pour l’heure, nous ne pouvons pas encore dire 
si et dans quelle mesure l’entrée en vigueur de 
l’ordonnance pourra être reportée et si ces re-
cours connaîtront une issue heureuse devant le 
Tribunal fédéral.

Stratégie partielle des soins intégrés
La SMCB suspectait la stratégie partielle des 
soins intégrés de n’avoir d’autres desseins 
à l’échelon cantonal que de pousser le sys-
tème actuel de soins de santé, conforme à la  
LAMal, à céder la place à un système d’écono-
mie planifiée non conforme à la LAMal. L’in-
troduction prévue d’un service de coordination 
étatique et notre impression que pile quatre 
réseaux de soins intégrés devaient être créés, 
dans lesquels le canton forcerait les fournis-
seurs de prestations à s’intégrer via l’achat de 
prestations, les mandats et les contrats de pres-
tations, ont renforcé nos soupçons.

Nous n’avons toutefois pas mis en doute le fait 
que la mise en place de réseaux de soins inté-
grés supplémentaires ou nouveaux permettait de 
jouer un rôle dans la réduction des coûts et avons 
indiqué quels étaient les nombreux réseaux déjà 
existants. Nous sommes toutefois opposés à de 
nouvelles structures qui n’apportent aucune va-
leur ajoutée. En effet, les conditions-cadres et 
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les mesures étatiques que nous critiquons, ou 
la création de services de coordination à l’éche-
lon cantonal, risqueraient de nuire rapidement à 
la maîtrise des coûts. Selon nous, les coûts ne 
peuvent guère plus être réduits, en raison des 
tendances du marché de la santé, mais par contre 
ils peuvent être maîtrisés. En outre, les réseaux 
de santé ne peuvent être mis en œuvre dans la 
pratique que si l’on peut démontrer une utilité et 
un attrait durables pour les prestataires de soins. 
La stratégie partielle des soins intégrés s’en est 
donc retournée à l’envoyeur, accompagnée de 
la demande de recourir à un groupe d’accompa-
gnement déjà existant, afin qu’un nouveau projet 
puisse ensuite être présenté, si le groupe d’ac-
compagnement en question est d’accord. Dans 
le cas contraire, la SMCB se réserve le droit de 
s’opposer fermement à la stratégie partielle.

Prises de position

Outre les diverses consultations, d’autres pro-
cessus du secteur de la santé, sur lesquels nous 
nous sommes largement exprimés en 2023, 
nous ont également occupés.

Fermeture des hôpitaux de Münsingen et 
Tiefenau
C’est avec grande surprise que nous avons 
appris en mars 2023, d’abord par les médias, 
puis par un courriel de la direction de l’Insel 
Gruppe AG, la fermeture dans le courant 
de l’année des hôpitaux de Münsingen et 
Tiefenau. Cette décision attentatoire et grave a 
été communiquée de manière désastreuse et a 
pris le corps médical totalement au dépourvu.

La Société des Médecins du Canton de Berne 
souligne depuis des années l’importance de 
maintenir ces sites hospitaliers. Tous deux 
ont assumé dans leurs régions respectives des 
fonctions essentielles dans les soins médicaux 
de base prodigués à la population de l’agglo-
mération bernoise, tant dans le domaine am-
bulatoire que stationnaire.

Au regard de la statistique médicale de la FMH 
publiée le 22 mars 2023 et de la pénurie avérée 
de médecins – en particulier dans la médecine 
de premier recours - il nous est en outre appa-
ru que la suppression de ces deux cliniques de 
formation et de formation postgrade pourrait 
avoir des conséquences fatales.

Cette évolution préoccupante nous a incités 
à écrire directement à la direction de l’Insel 
Gruppe AG pour lui faire part de nos sérieuses 
préoccupations concernant les fermetures 
d’hôpitaux et la mise en danger de la sécurité 
de la couverture de soins qu’elles impliquent. 

Cependant, malgré notre grande inquiétude, 
l’Insel Gruppe AG s’en est tenu à ses plans 

et a cessé d’exploiter l’hôpital de Münsingen 
le 30  juin 2023, puis celui de Tiefenau le 
15 décembre 2023. La SMCB s’est efforcée et 
continue de trouver, en collaboration avec les 
cercles médicaux concernés et le corps médi-
cal local, des solutions viables pour la prise en 
charge du service d’urgence, pour les admis-
sions stationnaires et pour la formation et la 
formation postgrade suite à la disparition de 
ces deux hôpitaux.

Communication du Conseil fédéral au sujet 
de la fixation des primes
Le 26  septembre 2023, le Conseil fédéral a 
communiqué la fixation des primes d’assu-
rance-maladie pour l’année  2024. La FMH a 
heureusement mis à notre disposition une fiche 
d’information expliquant en détail et de manière 
objective la situation en matière de primes. Nous 
avons conseillé à nos membres de consulter 
cette fiche d’information afin que la communi-
cation soit uniforme et de haute qualité en cas 
de questions éventuelles sur les primes d’as-
surance-maladie ou leur évolution. Nous leur 
avons également suggéré d’être réactifs dans la 
communication des messages principaux. Les 
expressions à sensation et factuellement fausses, 
telles que celle d’« explosion des coûts » dans le 
secteur de la santé, doivent être proscrites. Leur 
emploi ne fait qu’alimenter la tromperie linguis-
tique et factuelle à laquelle le monde politique 
a délibérément recours. Les coûts de la santé 
affichent des taux de croissance lents, toujours 
linéaires, voire en baisse qui, ces dernières an-
nées et décennies, n’ont rien eu à voir ni avec une 
hausse exponentielle ni avec une « explosion ». 
Il était et il reste essentiel que le corps médical 
communique de manière objective et neutre.

Loi sur la protection des données
La loi révisée sur la protection des données 
(nLPD) est entrée en vigueur en Suisse le 
1er  septembre 2023. La Suisse est ainsi par-
venue à s’aligner le plus possible sur les pres-
criptions de l’UE en matière de protection des 
données, telles qu’elles sont décrites dans le 
règlement général sur la protection des don-
nées (RGPD). Cette révision a entraîné le déve-
loppement de l’autodétermination en matière 
de données personnelles et de droits des per-
sonnes concernées.

Les cabinets médicaux ont été très fortement 
concernés par ces adaptations, car ils traitent 
quotidiennement les données des patients. 
Nous avons défini, en collaboration avec nos 
juristes et la FMH, les domaines dans lesquels 
les médecins devaient mettre en place des pro-
cessus supplémentaires ou autres à partir de la 
date d’entrée en vigueur. Dès lors, nous avons 
soutenu nos membres dans l’optimisation de 
leur protection des données grâce à une info-
lettre et à une large diffusion du matériel mis à 
disposition par la FMH.

3.
Organisation
L’année 2023 a été celle du changement pour la 
SMCB : adaptations de fonctions, attributions 
de nouveaux postes et mutations ont eu lieu au 
sein des entreprises que nous avons mandatées. 
Et tout cela dans un seul but : garantir la haute 
qualité et la continuité de nos services.

Adaptation des fonctions de la  
présidence et de la vice-présidence /  
coup d’œil sur les élections globales 
des cadres

En se référant aux statuts révisés entrés en vi-
gueur au 1er janvier 2023 et sur proposition du 
comité, l’assemblée des délégués de la SMCB a 
décidé le 16 mars 2023 de répartir l’administra-
tion de l’association sur un plus grand nombre 
de personnes (0 voix contre et 1 abstention). 
La redéfinition des fonctions correspond en 
grande partie à la répartition des tâches qui 
se pratiquait déjà auparavant, mais elle prend 
davantage en compte la réalité, tant du point 
de vue des compétences officielles que de la 
rémunération. Les membres de la direction de 
l’association restent les mêmes (Esther Hilfiker 
et Rainer Felber, co-présidents ; François Moll, 
vice-président). Grâce à la co-présidence, la 
SMCB est représentée plus efficacement et la 
suppléance est devenue chose plus aisée. Lors 
de l’assemblée des délégués du 14 mars 2024, 
la co-présidence et la vice-présidence se sont 
portées candidates à leur succession.

Comité de la SMCB

Le Dr Gregor Kaczala a été élu à l’unanimité 
représentant du CM Berne région au sein du 
comité cantonal lors de l’assemblée des délé-
gués du 16 mars 2023.

Présidence de la Commission de 
déontologie
Lors de l’assemblée des délégués du 19 octobre  
2023, le Dr Adrian Sieber, de Berthoud, a été 
élu nouveau président de la Commission de 
déontologie de la SMCB à une large majorité 
avec deux abstentions.
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Nouveautés au secrétariat de la 
SMCB

Après le déménagement du secrétariat de la 
SMCB, qui s’est déroulé sans encombre en 
décembre 2022, et l’ouverture des locaux de 
l’Amthausgasse 28 à Berne, Chiara Pizzera a 
également pris ses fonctions de responsable du 
secrétariat de la SMCB le 1er janvier 2023. Par 
sa grande motivation, sa résistance au stress et 
sa nature positive, elle en est rapidement de-
venue un pilier. Avec le soutien de son équipe, 
elle est parvenue à décharger au mieux la di-
rection de l’association et à coordonner les di-
vers processus de remplacement.

Les nouveaux locaux se sont avérés être un vé-
ritable atout. Grâce à leur situation centrale, à 
l’indépendance acquise et à l’espace plus éten-
du, y compris une salle de réunion plus grande, 
nos collaboratrices du secrétariat peuvent tra-
vailler dans des conditions optimales.

Restructuration des médias et de la 
communication

Après de longues années de collaboration, 
nous avons pris la décision l’année dernière 
de mettre un terme définitif au mandat de 
forum | pr AG au 31 mars 2024. Nous remer-
cions tous les collaborateurs de forum | pr AG 
pour leur engagement et leur souhaitons le 
meilleur pour l’avenir. Le remplacement de 

forum | pr AG par une nouvelle entreprise de 
communication est actuellement en discussion.

Début janvier, Nicolas Felber et son entreprise 
« NOLA – Linguistic Services » ont rejoint la 
SMCB sur la base d’un mandat. Initialement, 
Nicolas Felber a été mandaté pour jouer le rôle 
d’interface entre la SMCB et forum | pr AG, 
en qualité de collaborateur de la rédaction de 
doc.be et pour soutenir la présidence. Compte 
tenu du remplacement à venir de forum | pr AG, 
Nicolas Felber a toutefois assumé des tâches 
nettement plus importantes et occupe depuis 
le 1er juillet 2023 déjà les fonctions de respon-
sable de la presse écrite et de directeur de la 
rédaction de doc.be.

Planification du renouvellement de 
l’informatique et du site Web

Au cours de l’année écoulée, nous avons de plus 
en plus constaté que la numérisation progressait 
également chez nous et que notre infrastructure 
n’était plus de taille à y faire face. Tant l’infor-
matique que le site Web de la SMCB sont obso-
lètes. De plus, la garantie du serveur de la SMCB 
ayant expiré, un budget de 70 000 francs pour le 
projet « Informatique et site Web » a été approuvé 
à une large majorité et une abstention lors de la 
réunion de l’ensemble du Comité en décembre. 
Afin d’être en mesure de répondre aux exigences 
croissantes de l’ère numérique, la SMCB utilise-
ra ce budget en 2024 pour répondre aux normes 

Tant les co-présidents que  

le vice-président ont été  

réélus à l’unanimité par  

acclamation lors de l’assem-

blée des délégués printanière 

du 14 mars. 

(Photo : Dan Riesen)
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de sécurité modernes et pour atteindre un plus 
large public grâce à un nouveau site Web. Chia-
ra Pizzera et Nicolas Felber se sont montrés très 
désireux de faire avancer ce projet au cours du 
second semestre de l’année dernière et ont pu 
mettre sur pied une nouvelle version du site, qui 
sera opérationnelle au début du deuxième tri-
mestre 2024.

Organe de révision

Lors de l’assemblée des délégués du 16 mars 
2023, la société Fiduria AG, Brückfeldstrasse 16, 
case postale, 3001 Berne, a été réélue à l’unani-
mité en qualité d’organe de révision.

Statistiques des membres au 
01.01.2024

Membres : 4350 au total (année précédente : 
4190)

Cat. 01	� « Médecins exerçant en cabinet » : 
2192 (Année précédente 2142)

Cat. 02	� « Médecins hospitaliers dans une 
fonction dirigeante » : 257  
(Année précédente 238)

Cat. 03	� « Chefs de clinique exerçant à  
l’hôpital et spécialistes hospita-
liers » : 119 (Année précédente 102)

Cat. 04	� « Médecins en formation postgra-
duée en vue de l’obtention d’un titre 

de spécialiste ou d’une formation 
approfondie » : 13 (Année précé-
dente 12)

Cat. 05	� « Domicile et activité profession-
nelle à l’étranger » : 13 (Année 
précédente 12)

Cat. 06	� « Membres de la FMH temporaire-
ment sans activité de médecin » : 53 
(Année précédente 49)

Cat. 07	� « Après cessation de toute activité 
professionnelle (p. ex. retraités) » : 
1368 1 (Année précédente 671)

Cat. 20	� « Membre hors canton (activité 
principale et base FMH dans un 
autre canton) » : 125 (Année précé-
dente 111)

Cat. 21	� « Médecins hospitaliers dans 
une fonction dirigeante (base de 
l’AMDHS) » : 98 (Année précédente 
103)

Autres 	� « Membres d’honneur + non-
membres de l’association : 112 
(Année précédente 116)

Explication : la catégorie 09 ayant été suppri-
mée l’année dernière, ses membres ont été 
reclassés dans la catégorie  07. La raison en 
est que la catégorie 09 est une catégorie de la 
FMH (après quarante ans d’affiliation en tant 
que membre ordinaire à la FMH, ces membres 
sont exemptés de la cotisation FMH) et qu’elle 
n’existe pas à la SMCB. 

1 y compris la cat. 09 supprimée

Les événements politiques 

tels que le déjeuner annuel 

avec les membres du Grand 

Conseil sont essentiels pour 

l’activité politique  

de la SMCB. 

(Photo : Dan Riesen)
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4.
Réseaux / 
lobbyisme

Nous sommes fiers d’entretenir de bonnes 
relations avec les politiciens bernois et avec 
la nouvelle génération de médecins. L’année 
dernière, nous nous sommes également effor-
cés de soigner ces relations par le truchement 
de différents événements lors desquels nous 
avons défendu nos points de vue.

Rencontre de mi-journée avec les 
membres du Grand Conseil du 
12 septembre 2023

Nous avons profité de notre rencontre de 
mi-journée avec les membres du Grand 
Conseil pour porter un regard critique sur 
cinq idées reçues largement répandues sur la 
politique de la santé suisse grâce à une confé-
rence donnée par Fridolin Marty. Consulter les 
chiffres disponibles a permis de réfuter faci-
lement des mythes tels que la prétendue « ex-
plosion des coûts ». Vous pourrez en lire plus 
sur cet événement qui a rencontré un franc 
succès dans la rétrospective de doc.be de l’an-
née 2023, parue dans le dernier numéro 1/2024.

Assemblée automnale des délégués 
du 19 octobre 2023

L’année dernière, tant les médias populaires 
que le secteur de la santé ont largement 
abordé le thème de la « pénurie de médica-
ments ». Nous avons fini par convaincre Enea 
Martinelli, docteur en pharmacie et expert 
pointu en la matière, de faire un exposé lors de 
notre assemblée automnale des délégués. Il a 
expliqué aux délégués et aux invités présents 
les causes des pénuries et a montré comment 
il était possible d’y remédier à l’avenir sur le 
plan politique. La rétrospective doc.be de l’an-
née 2023 parue dans le numéro 1/2024 aborde 
également cette manifestation de manière  
approfondie.

« medifuture 2023 »

Le 4 novembre 2023 s’est tenu « medifuture », 
le congrès annuel pour les futurs et les jeunes 
médecins organisé par l’Association suisse des 
médecins-assistant(e)s et chef(fe)s de clinique 
(ASMAC). Comme chaque année, la SMCB 
y tenait également un stand et a répondu aux 
questions, intérêts et doutes des visiteurs. 
Nous avons été impressionnés de constater 
que l’OAP était déjà un sujet de préoccupation 
pour les étudiants en médecine ; voilà pour-
quoi il convient de les sensibiliser très tôt au 
travail de politique professionnelle. Une per-
sonne qui est venue sur notre stand nous a par 
exemple demandé si la SMCB serait « là pour 
elle » après ses études. Elle n’était pas au fait 
de la fonction d’une société cantonale de mé-
decine. Bien sûr, nous avons répondu « oui ». 
Il est essentiel que les médecins de demain 
sachent qui défend leurs intérêts et qui s’en-
gage pour eux. Interagir directement et en per-
sonne avec les futurs et jeunes médecins s’est 
révélé cette année encore être une expérience 
très précieuse.

5.
Tâches / projets
Divers projets sont en cours dans le domaine 
de la santé publique bernoise ou à l’échelle na-
tionale, dans lesquels nous sommes impliqués. 
Passons en revue ici les plus importants de 
l’année 2023.

Dossier électronique du patient 
(DEP)

Malheureusement, le développement du DEP 
n’a pas avancé comme prévu non plus l’année 
dernière. La SMCB s’est rangée à l’avis de 
la FMH qui pense que la version actuelle du 
DEP est dysfonctionnelle et ne constitue pas 
une amélioration pour le corps médical. Le 
DEP n’apporte actuellement aucun avantage 
supplémentaire à ses utilisateurs et il est peu 
aisé de naviguer dans les bases de données. 
Le comité restreint de la SMCB a donc déci-
dé à l’unanimité, le 4 juillet 2023, de ne pas 
promouvoir activement la version actuelle du 
DEP, mais de ne pas non plus s’y opposer ex-
pressément. La SMCB soutient le principe du 
DEP, mais celui-ci doit impérativement tenir 
compte des préoccupations du corps médical. 

C’est sur ce point que la SMCB s’engage à dif-
férents niveaux.

IG eMediplan

Après avoir reçu un nombre croissant de re-
tours positifs sur le plan eMedi de la commu-
nauté d’intérêts eMediplan, nous avons inter-
rogé les membres du comité élargi de la SMCB 
lors de la séance du 6 juin 2023 sur leur propre 
expérience. Plusieurs membres du comité 
ont fait un retour positif sur le programme et 
l’ensemble du comité a décidé que la SMCB 
adhérerait à l’IG eMediplan. Le programme 
a donc été expliqué en détails dans doc.be 
5/2023. Cette décision indique la voie que la 
SMCB entend suivre pour se positionner en 
matière de numérisation. L’augmentation des 
exigences et de la charge administrative rend 
indispensables les projets de numérisation 
innovants tels que eMediplan. La SMCB sou-
tient les processus de modernisation qui ré-
pondent aux préoccupations des médecins et 
les soulagent efficacement.

Obsan Bulletin 03/2023 / Enquête de 
la SMCB sur les soins

L’Observatoire suisse de la santé (Obsan) 
a publié en août 2023 son bulletin 03/2023 
sur les soins de premier recours dans le can-
ton de Berne, auquel nous avons apporté 
notre contribution avec notre éditorial. En 
se basant sur les données des enquêtes sur 
les soins médicaux menées par la Société 
des Médecins du Canton de Berne (SMCB) 
de 2013 à 2019, de l’étude Workforce de 
Berne 2020- 2025 de l’Institut bernois pour 
la médecine de premiers recours (Institut für 
Hausarztmedizin BIHAM) ainsi que sur la 
nouvelle méthode d’analyse qu’utilise l’Ob-
san pour examiner la densité de la couver-
ture de soins, ce bulletin confirme les pénu-
ries déjà présentes et l’accentuation de ces 
dernières à l’avenir dans les soins de premier 
recours. En outre, des comparaisons croisées 
rendent les résultats des trois analyses plau-
sibles, ce qui confirme que les trois méthodes 
livrent des données valables. Contrôler la 
plausibilité permet en outre de montrer que 
l’enquête de la SMCB sur la couverture de 
soins a une grande valeur probante, ce qui 
souligne son importance, notamment en ce 
qui concerne la gestion des admissions pour 
les fournisseurs de prestations ambulatoires 
dans toutes les spécialités. Ces résultats nous 
renforcent dans notre volonté de continuer 
à évaluer tous les deux ans et de manière 
professionnelle la situation des soins dans 
notre canton. Dans la mesure où il a désor-
mais été clairement démontré que l’enquête 
SMCB sur les soins fournissait des résultats 
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de qualité, nous avons décidé de créer un 
groupe de projet soutenu par des universi-
taires, qui évaluera les enquêtes à l’avenir. 
Cela a eu pour conséquence que l’enquête 
sur les soins 2023 n’a malheureusement pas 
pu être publiée l’année dernière. Nous serons 
donc heureux de vous présenter les résultats 
en 2024.

Projet pilote « Service d’urgence des 
médecins de famille dans le cercle 
médical de l’Oberland bernois »

Le service médical d’urgence ambulatoire, 
en particulier le service d’intervention, est 
un sujet qui nous occupe quotidiennement 
et depuis longtemps dans notre activité. Afin 
de soulager les régions périphériques, la Di-
rection de la santé, des affaires sociales et de 
l’intégration du canton de Berne (DSSI), la 
SMCB, les hôpitaux de Frutigen Meiringen 
Interlaken AG (fmi AG) et le cercle médical 
de l’Oberland bernois ont lancé ensemble 
en mars 2023 le projet pilote « Service d’ur-
gence des médecins de famille dans le cercle 
médical de l’Oberland bernois ». Dans le 
cadre du projet pilote, un poste centralisé a 
été créé pour le service d’intervention du CM 
Berner Oberland pendant les week-ends et 
les jours fériés. L’hôpital d’Interlaken a mis 
toute l’infrastructure nécessaire à la disposi-
tion du projet sur son site même. Le projet a 
été financé par un crédit-cadre lié à l’hôpital 
et accordé par le Grand Conseil du canton de 
Berne. Particularité du projet : il est ouvert 
à tous les médecins intéressés du canton de 
Berne disposant d’une autorisation d’exercer, 
d’un numéro RCC et d’expérience dans le 
domaine du service d’urgence. Divers ser-
vices ont pu être couverts, un allègement a 
été constaté et il a été possible d’évaluer les 
points susceptibles d’être améliorés afin que 
le projet pilote puisse devenir un projet ré-
gulier.

6.
Formation  
continue et 
postgrade
La formation continue et postgrade est le fon-
dement de toute activité médicale. En 2023, la 
SMCB a également été active dans ce domaine.

Appréciation de l’aptitude à rester 
en détention 
L’appréciation de l’aptitude à rester en déten-
tion représente une interface complexe entre 
la médecine et la justice. Dans ce cadre, les 
médecins doivent évaluer la capacité d’une 
personne à rester 24 heures en détention sans 
que sa santé en soit affectée. Cette tâche re-
quiert non seulement une expertise médi-
cale, mais aussi une bonne compréhension 
des exigences et des conditions de travail de 
la police. En novembre 2023, la SMCB a de 
nouveau proposé, en collaboration avec la 
police cantonale bernoise, deux formations 
continues qui ont permis aux participants de 
se familiariser à l’appréciation de l’aptitude 
à rester en détention. Comme les années pré-
cédentes, l’intérêt était grand et le nombre de 
participants, réjouissant ; participants, dont les 
réactions ont été très positives. En accord avec 
la police cantonale bernoise, nous souhaitons 
également reconduire ce type de formations 
continues en 2024.

Journées bernoises de la clinique 
(BETAKLI)

Après l’annulation des BETAKLI  2020 en 
raison de la pandémie, nous sommes très heu-
reux que les Journées bernoises de la clinique 
nous attendent en 2024. Au cours de l’an-
née 2023, le comité scientifique, composé de 
représentants de la SMCB et de l’Hôpital de 
l’Île, a commencé ses préparatifs. Du côté de 
la SMCB, la direction administrative était – et 
restera – assurée par Chiara Pizzera. Afin de 
répartir sur plusieurs épaules la charge que re-
présente l’organisation d’un tel événement aus-
si gourmand en ressources, nous avons chargé 
Nicolas Felber, en septembre 2023, d’assister 
Chiara Pizzera sur ce dossier. Nicolas Felber 
est responsable des produits imprimés rela-
tifs aux BETAKLI  2024, tandis que Chiara 
Pizzera s’occupe de la coordination entre 
l’Hôpital de l’Île et la SMCB, des processus 
logistiques et du marketing. L’événement aura 
lieu du 23 au 26 octobre 2024.

Programme d’assistanat au cabinet 
médical du canton de Berne

En 2023, la SMCB s’est également engagée 
activement dans la formation postgrade. Elle 
a, par exemple, continué à soutenir intensi-
vement le programme d’assistanat au cabinet 
médical du canton de Berne, qui se déroule 
à l’Institut bernois pour la médecine de pre-
mier recours (Institut für Hausarztmedizin 
BIHAM). Samuel Leuenberger a rejoint le co-
mité de ce programme du BIHAM en qualité 
de représentant de la SMCB.

7.
Merci beaucoup !
En jetant un regard sur l’année écoulée, avec 
ses changements prévus comme imprévi-
sibles, la co-présidence remercie tout d’abord 
le secrétariat de la SMCB, dirigé par Chiara 
Pizzera, et le responsable de la presse écrite, 
Nicolas Felber. En se soutenant mutuellement, 
ils ont relevé d’une main de maître de grands 
défis et s’engagent fortement pour mener la 
SMCB vers l’avenir numérique. Pour leur col-
laboration au sein du comité exécutif, un grand 
MERCI à François Moll, notre vice-président, 
et à Thomas Eichenberger, notre secrétaire. Sa 
longue expérience juridique et sa plume acé-
rée lors des consultations de la SMCB sont ap-
préciées bien au-delà des frontières du canton. 
Nous remercions les représentants et représen-
tantes du comité, de l’assemblée des délégués, 
de la Commission de déontologie et de tous les 
autres organes, commissions et groupes de tra-
vail locaux, régionaux, cantonaux et nationaux 
pour leur soutien et leur engagement en faveur 
des intérêts du corps médical. Nos remercie-
ments vont également aux collaborateurs de 
forum | pr AG qui nous ont accompagnés au 
cours de l’année sous rapport.

Après plus de douze ans (!), Helene et Beat 
Baur ont quitté leurs fonctions de médiateurs à 
la fin de l’année. Une ère fructueuse de résolu-
tion des conflits empreinte d’empathie touche 
à sa fin. Nous vous adressons nos meilleurs 
vœux, avec tous nos remerciements et notre 
estime pour votre travail.

Cette intense année 2023 appartient au passé. 
Une partie de 2024, non moins intense, s’est 
déjà écoulée, mais de nombreux défis nous at-
tendent encore. En unissant nos forces, nous 
les surmonterons également. Un grand merci 
à toutes celles et tous ceux qui continuent de 
s’engager pour notre cause commune !

doc.be  02/2024  Rapport annuel 2023



17doc.be  02/2024  Organe de médiation

Texte : Nicolas Felber, responsable presse écrite SMCB

L’interview a eu lieu le 6 février 2024.

Madame, Monsieur, vous avez été le visage 
de l’organe de médiation de la SMCB 
d’avril 2011 à fin décembre 2023. À présent 
que vous avez passé le relais, comment 
vous sentez-vous ?
Beat  Baur : Je me sens soulagé. Douze ans et demi, 
c’est long : une sorte de routine finit par s’installer !

Helene Baur : Cela m’a moins pesé.

Beat Baur : Cela pourrait s’expliquer par le fait que la 
médecine interne a fortement évolué au détriment de 
la médecine clinique et que nous avons été beaucoup 
sollicités pour ta spécialité.

Helene Baur : Les tâches administratives ont beaucoup 
augmenté, et cela s’est fait aux dépens du temps accor-
dé aux patients. Et puis, le corps médical aussi a re-
cherché un meilleur équilibre entre vie professionnelle 
et vie privée, et la balance a penché vers la vie privée.

« La communica-
tion : la solution  
à bien des  
problèmes »
Pendant plus de douze ans, le couple Baur a in-
carné l’organe de médiation de la SMCB. Après 
leur départ, doc.be a invité les Dr méd. Helene 
et Beat Baur à revenir sur ces années riches et  
intenses.

Avez-vous perçu cette évolution au travers 
des demandes de médiation qui vous ont 
été adressées ?
Helene  Baur : Cette problématique s’est clairement dé-
veloppée. La plupart des demandes adressées à l’organe 
de médiation peuvent être rapportées à des problèmes de 
communication : bien communiquer, c’est aussi écouter, 
expliquer, comprendre son interlocuteur. Cela prend du 
temps, temps que le fournisseur de prestations, et c’est 
tout à fait légitime, facture à ses patients. Mais la « fac-
turation à la minute » du système TARMED est souvent 
mal perçue par la patientèle, qui met même régulièrement 
en doute le temps facturé. Il arrive aussi que les médias 
attisent une opinion négative à l’égard du corps médical, 
alors que les détails de certaines situations leur échappent.

Si vous passez en revue l’année écoulée, 
distinguez-vous des problématiques  
récurrentes ?
Beat  Baur : Les questions de communication et de 
facturation ont été les plus fréquentes.

Helene Baur : On sait depuis longtemps que la com-
munication doit faire l’objet d’un effort particulier 
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dans le secteur de la santé. Communiquer davantage 
et mieux permettrait de prévenir de nombreux pro-
blèmes. À travers notre rôle de médiateur, nous avons 
souvent pu ouvrir le dialogue et, par ce biais, prodi-
guer des conseils ou montrer d’autres perspectives.

« Communiquer davantage  
et mieux permettrait  
de prévenir de nombreux  
problèmes. »

Comment traitiez-vous les demandes qui 
vous arrivaient ?
Beat Baur : Nous nous efforcions de répondre au plus 
vite et de catégoriser les cas de sorte à pouvoir en tirer 
des informations statistiques.

Helene Baur : Lorsque les demandes étaient délicates, 
que ce soit pour des raisons juridiques ou déontolo-
giques, nous avons souvent sollicité le secrétaire de la 
SMCB, Dr iur. Thomas Eichenberger. Son aide nous a 
été précieuse.

Avez-vous eu des retours négatifs ?
Helene Baur : Cela s’est produit, mais c’est resté très 
rare. Dans ces cas-là, on nous reprochait généralement 
un manque de neutralité ; c’est-à-dire que les gens 
croyaient discerner une forme de solidarité entre l’or-
gane de médiation et le médecin incriminé.

Beat Baur : Il y a aussi des gens que l’on ne peut pas 
satisfaire et qui en demandent toujours plus. Dans ces 
cas, il nous a parfois fallu clore d’autorité le dossier.

Qu’est-ce qui vous a poussés, en 2011,  
à vous proposer comme médiateurs ?
Beat Baur : Nous avons toujours défendu les intérêts 
de notre secteur lorsque nous exercions au Lindenhof
spital et en cabinet. Mais en 2011, nous venions tous les 
deux de prendre notre retraite et étions donc beaucoup 
plus disponibles.

A-t-il été difficile de troquer la blouse de 
médecin pour la veste de médiateur ?
Helene Baur : Non, nous n’avons éprouvé aucune dif-
ficulté à nous glisser dans notre nouveau rôle, d’autant 
que nous avons bien été acceptés. La plupart des gens 
qui se sont adressés à nous nous ont remerciés pour le 
temps que nous leur avons consacré ainsi que pour nos 
conseils. Certaines personnes étaient même étonnées 
que le service soit gratuit.

Quel conseil donneriez-vous à la relève ?
Helene Baur : Offrir une écoute neutre, mais attentive, 
du temps et de la patience. Car une bonne communica-
tion résout bien des problèmes.

Beat Baur : L’organe de médiation reçoit de plus en plus 
de questions d’ordre juridique. Il est donc très impor-
tant de travailler avec un service de conseil juridique. À 
l’avenir, il faudra probablement consolider ces rapports. 
J’en profite d’ailleurs pour réitérer nos remerciements à 
Thomas Eichenberger pour son précieux soutien.

Et pour conclure : au terme de votre longue 
carrière, quel vœu formez-vous pour  
l’avenir du système de santé ?
Helene Baur : J’espère qu’une médecine à visage hu-
main retrouvera ses droits face à la montée en puis-
sance d’une médecine hautement technicisée, afin que 
toutes les données que l’on peut à présent recueillir 
soient véritablement utilisées pour le bien des patients.

Beat Baur : Renforcer le rôle des médecins de famille 
permettrait peut-être d’améliorer l’accompagnement 
des patients, en particulier eu égard à la complexité 
croissante des examens et des traitements offerts par la 
médecine moderne.

La Société des Médecins du Canton de Berne remercie 
chaleureusement Helene et Beat Baur pour leurs an-
nées d’engagement à nos côtés et pour leur précieux 
travail. Nous leur présentons nos meilleurs vœux pour 
la suite ! 
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22 mai, 17 h 00
	� PME bernoises, assemblée 

printanière ordinaire des 
délégués

06 juin
	 FMH Chambre médicale

13 juin, après-midi  
(date alternative)
	� Assemblée des délégués 

de la SMCB

20 juin, après-midi
	� Conférence élargie des 

présidents (présidents des 
associations du canton et  
des sociétés spécialisées)  
de la SMCB

27 juin
	� Assemblées des associations 

du canton, dans tout le  
canton

12 septembre (date alternative)
	� Conférence des présidents 

ou conférence élargie des 
présidents (présidents des 
associations du canton et  
des sociétés spécialisées)  
de la SMCB

16 octobre, 17 h 00
	� PME bernoises, assemblée 

automnale ordinaire des  
délégués

17 octobre, après-midi
	� Assemblée des délégués  

de la SMCB

23 – 26 octobre
	� BETAKLI

7 novembre
	� FMH Chambre médicale

14 novembre
	� Assemblées des associations 

du canton, dans tout le  
canton

Calendrier 2024
	� Société des Médecins  

du Canton de Berne
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Version Arbeitgeber – 210 x 297

Das führende Stellenportal  
für medizinisches Praxispersonal

Personalsuche 
ohne Nebenwirkungen
Die Suche nach guten Mitarbeitenden kann nerven aufreibend 
sein. Gut, gibt’s praxisstellen. Das Portal ist die erste Wahl  
für Arztpraxen und Spitäler, die offene Stellen besetzen möchten. 
Erstens weil die allermeisten Jobsuchenden bei uns reinschauen, 
und zweitens weil es so einfach funktioniert.

Schnell finden statt lange suchen: praxisstellen.ch


